Modèle de plan de formation : chaque bloc, avec un exemple chiffré
Exemple à titre indicatif. Remplacez la colonne d'exemple par vos propres données. Le plan doit être établi au plus tard le 31 mars ; la copie anonymisée part au SPF Emploi dans le mois suivant l'entrée en vigueur.
	Bloc
	Ce qu'il doit contenir
	Exemple : Métalworks Devos, 60 travailleurs, CP 111
	Votre contenu

	1. Identification
	Dénomination et numéro d'entreprise de l'entité juridique, les commissions paritaires compétentes, l'effectif en équivalents temps plein et la période de référence sur laquelle il est calculé.
	Métalworks Devos SA, 60 équivalents temps plein calculés sur le quatrième trimestre 2024 et les trois premiers trimestres 2025. Ouvriers en CP 111, employés dans la commission paritaire compétente pour les employés.
	

	2. Période et entrée en vigueur
	La période couverte. Durée minimum d'un an. Le plan est applicable dès le 1er janvier, la période de consultation étant incluse. Un plan pluriannuel est possible moyennant l'accord des organes de concertation ou des travailleurs.
	Année civile 2026, du 1er janvier au 31 décembre 2026. Plan d'un an, sans reconduction prévue.
	

	3. Parcours de concertation, avec les dates
	À qui le projet a été soumis, quand il a été transmis, quand la réunion s'est tenue, quand l'avis a été rendu et quand le contenu a été arrêté. Le projet part au moins quinze jours avant la réunion, l'avis tombe pour le 15 mars au plus tard.
	Projet transmis au conseil d'entreprise le 16 février 2026, réunion le 5 mars, avis le 12 mars, contenu arrêté le 24 mars. Avis et procès-verbal annexés au plan.
	

	4. Formations formelles
	Cours et stages conçus par des formateurs, dans un lieu nettement séparé du lieu de travail, s'adressant à un groupe. Par formation : groupe cible, nombre de participants, heures et organisme. Bloc légalement obligatoire.
	VCA sécurité de base, 18 opérateurs de production, 16 heures, organisme externe. Recertification chariot élévateur, 9 magasiniers, 8 heures. BA4 personnes averties, 4 techniciens, 16 heures. Recyclage secourisme, 3 secouristes, 8 heures.
	

	5. Formations informelles
	Activités d'apprentissage en relation directe avec le travail, à haut degré d'auto-organisation quant à l'horaire, au lieu et au contenu, en ce compris la participation à des conférences ou à des foires dans un but d'apprentissage. Bloc légalement obligatoire.
	Accompagnement sur le nouveau robot de soudage par un parrain, 6 opérateurs, 24 heures sur le terrain. Visite du salon professionnel de la métallurgie avec objectif d'apprentissage et compte rendu, 5 préparateurs, 8 heures.
	

	6. Métiers en pénurie
	Quels métiers en pénurie de votre secteur vous traitez par la formation, et par quelle formation. Un métier en pénurie est une profession pour laquelle les employeurs du secteur ne trouvent pas ou difficilement des candidats appropriés.
	Soudeur et opérateur CNC. Parcours interne de soudeur pour 4 opérateurs de production, 120 heures, avec le fonds de formation sectoriel. Deux postes restés vacants six mois l'an dernier.
	

	7. Groupes à risque et travailleurs de 50 ans et plus
	Une attention particulière aux personnes issues des groupes à risque, en particulier les travailleurs d'au moins 50 ans. Notez le nombre de travailleurs concernés et les formations qui leur sont destinées.
	11 travailleurs de 50 ans ou plus, dont 8 repris dans le plan. Compétences numériques de base pour 6 d'entre eux, 12 heures. Ergonomie et adaptation du poste pour l'équipe montage.
	

	8. Travailleurs d'origine étrangère et travailleurs en situation de handicap
	La loi demande explicitement une attention pour ces deux groupes dans l'offre de formation. Décrivez ce que vous proposez et comment vous le rendez accessible.
	Français sur le lieu de travail, 30 heures, pour 7 travailleurs. Pour un travailleur malentendant : consignes écrites et temps d'apprentissage allongé pour chaque formation technique.
	

	9. Dimension de genre
	La dimension de genre doit être prise en compte. Sur le plan quantitatif : viser l'absence d'inégalité de traitement ou d'opportunités. Sur le plan qualitatif : prêter attention à la formation sur l'égalité des sexes et la prévention de la discrimination.
	14 des 60 travailleurs sont des femmes, soit 23 pour cent de l'effectif et 22 pour cent des participants prévus. Tous les responsables suivent 4 heures de formation sur la discrimination à la sélection et à la promotion.
	

	10. Méthode d'évaluation avec les travailleurs
	Comment vous évaluez avec les travailleurs si les formations ont atteint leur but. La loi cite explicitement la méthode d'évaluation parmi les points d'attention.
	Formulaire d'évaluation dans les deux semaines après chaque formation, avec une question sur l'application au poste. Un point fixe consacré à la formation dans l'entretien annuel.
	

	11. Contribution au droit individuel à la formation
	Une explication de la manière dont le plan contribue à l'investissement dans la formation visé au chapitre 12 de la loi du 3 octobre 2022. Bloc légalement obligatoire.
	Les formations prévues représentent en moyenne 3,4 jours de formation par équivalent temps plein. Les jours restants sont complétés individuellement dans le catalogue de formation, avec un suivi par travailleur.
	

	12. Lignes par commission paritaire (recommandé, pas légalement obligatoire)
	Une ligne par commission paritaire compétente : existe-t-il une CCT sectorielle qui impose des exigences minimales au plan, quel nombre de jours de formation le secteur impose-t-il, quel fonds de sécurité d'existence y est rattaché. Une CCT sectorielle rendue obligatoire doit être respectée.
	Ligne un pour la CP 111, avec la CCT sectorielle recherchée dans la banque de données et le fonds de formation mentionné. Ligne deux pour la commission des employés, avec son propre nombre de jours et son propre fonds.
	

	13. Registre du droit à la formation en jours (recommandé, pas légalement obligatoire)
	Par travailleur : le crédit formation de l'année, les jours pris, le solde, les jours reportés et la date de fin de la période de cinq ans en cours. Depuis le 1er janvier 2026, l'enregistrement n'est plus une obligation légale, mais un travailleur peut demander le solde de son crédit et, sans compteur, le report n'est pas démontrable.
	60 lignes, une par travailleur, en jours, avec prorata pour les temps partiels et pour les entrées en cours d'année. Période en cours démarrée le 1er janvier 2024, solde remis à zéro le 31 décembre 2028.
	

	14. Budget et coût (recommandé, pas légalement obligatoire)
	Coût par formation et par travailleur, interventions attendues déduites. Non exigé par la loi, mais c'est la base du coût net dont vous aurez besoin dans le volet formation du bilan social.
	Budget brut de 41.000 euros pour l'année, interventions attendues du fonds sectoriel déduites, coût net tenu par bloc de formation et par sexe.
	

	15. Dépôt
	La date d'entrée en vigueur du plan et la date à laquelle vous avez transmis la copie anonymisée au Directeur général. L'article 38 demande cette copie dans le mois de l'entrée en vigueur, mais ne dit pas quelle date compte : le 1er janvier ou le jour où le contenu a été arrêté. Notez les deux et transmettez dès que le contenu est arrêté. Conservez l'accusé de réception avec le plan.
	Durée courant à partir du 1er janvier 2026, contenu arrêté le 24 mars 2026, copie anonymisée transmise le 8 avril 2026 via transfert.emploi.belgique.be, accusé de réception au dossier.
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